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Plus de trente  ans  ont  passe  depuis le &lPbn? livre de 
Josue de Castro, G4ographie de la faim : le dilemm 
brksilien .- pain QU acier. Bien  qu‘au  cours  de  cette 
griode, le BI.esil soit  parvenu B se  hisser  au  huitihme 
rang des puissances  industrielles,  le  probQme  de  la sous- 
alimentation  et  même  de  la  faim y sevit  toujours,  au 
Nordeste  en  particulier,  avec  même  une  acuile a c a e  en 
raison  des Cnormes  concentrations  urbaines  actuelles. 

En  depit de la gravit6  de  cette  situation,  les  analyses 
concernant  les  problPmes  alimentaires  au Brhil 
Bvoquent  toujours des difficult6s de “ravitaillement”, 
conskutives a la faiblesse  d‘une  production  vivrihre 
sacrifice aux  cultures  d‘“exportation” et B la structure 
des circuits de distribution oit la prhence de nombreux 
intermediaires  engendre un rencherissement  des 
denrkes. Or la modernisation  rapide  de  ces deux 
composantes du ravitaillement,  en  depit de la persis- 
tance  d‘archaïsmes  Bvidents,  presents surtout dans la 
region  nordestine,  a  diminue  l’impact  qu’elles 
pouvaient  avoir dans la pCriode ayant predde la  dicta- 
ture  militaire ; le  gouvernernent  issu  du  coup  d‘Etat de 
1964 a en  effet joue un rôle  determinant dans la m s -  
formation  des  structures  economiques et sociales du 
pays,  durant la &riode  du  “Miracle”. 

L’aspect social du  problhme  alimentaire - le caracthre 
massif de la pauvrete,  voire de la mishre,  qui a frapp6 
la population bdsilienne tout  au  long de son  histoire - 
reste  d’actualitd ; il  n’a  cesse  de  s’aggraver  depuis les 
dCbuts de l’industrialisation et de  l’urbanisation  du 
pays.  Cette  mishre  r6sulte de la grande  faiblesse  des 
salaires, de l’importance des emplois  non  qualifies,  du 
chômage ou du  sous-emploi  inherents  au  mode de 
developpement  choisi  des les annks trente et dont les 
lignes  directrices  continuent B produire  leurs  effets, 
malgr6 les amenagements  ulterieurs. 

LES GOUVERNEMENTS BRÉSILIENS 
ET L~ÉVOLUTION DES SALAIRES 

ET DES PRIX ALIMENTAIRES 
Depuis sa cdation dans les annks trente, le salaire 

minimum a toujours  servi de base  de  calcul pour 
l’ensemble  des  revenus salariaux. Ses n5ajustements 
successifs  n’ont jamais pris  totalement  en  compte les 
besoins  nouveaux nCs d’une  urbanisation  explosive et 
les  gains de productivit6  rCsultant  de la croissance 
hnomique. Il a subi  en  outre  une  erosion  par  l’infla- 
tion  rampante  quasi  permanente  qui a accompagne 
l’industrialisation.  Enfin,  il a, jusqu’au  debut des annks 
1980, et6  l’objet  d‘une  discrimination  r6gionale. Dans 
les  regions  les  plus  prosphres, oit l’agriculture  moderne 
et  dynamique  offie  les  meilleures  conditions  d‘approvi- 
sionnement  en  vivres  aux  centres  urbains  proches, la 
valeur  du  salaire  minimum  Ctait sugrieure B celui des 
travailleurs  des  zones  traditionnelles. 

Les  gouvernements  qui se sont  succ6de  durant toute 
la  periode  initiale du developpement  urbano-industriel 
au  coup  d‘Etat  de 1964 ont  eu, B plusieurs  reprises, B 
faire  face a des flamWs inflationnistes et il une 
progression  trop  rapide  des  prix  alimentaires. Ils ont 
tente d‘y remaier en  gelant les prix de &tail des 
produits de grande  consommation et en jetant sur le 
marche les stocks  alimentaires  qu’ils  contrôlaient. Mais 
il  ne  s’agissait  que  d‘actions  sporadiques,  au  coup  par 
coup,  destinees B prevenir  des rCvoltes  urbaines  provo- 
quees  par la mishre. 

Confronte B une forte  d6valorisation de la monnaie, 
le  gouvernement  militaire se contenta  en 1967 d‘une 
dforme monetaire  instituant  le  “Nouveau  Cruzeiro”, 
d‘une  valeur  mille  fois  moindre  que  celle  du  cruzeiro 
de 1943, sans mesures  d‘accompagnement  susceptibles 
de s’attaquer  aux  causes  mêmes de l’infhtion. Sapoli- 
tique a favorise  une  concentration accentuk des 
revenus  et  une  extension  des  couches  sociales aisks,  au 
detriment  des salaries des  couches  populaires, totale 
ment eCart6s des MnCfices  du ‘“iiacle” : selon les 
donnks du Departement  intersyndical  de  statistiques et 
d‘Ctudes  socio-Cconomiques (DIEESE), en dkembre 
1971, une ration  alimentaire de base reprhentait 113 
heures  de  travail au salaire  minimum  contre 87 heures 
en 1965 (le temps  lkgal de travail &tant  de 240 heures 
par  mois). 

En 1974, la prise  de  conscience  des  problhmes poses 
par la  mishre gCnCralisCe,  l’essoufflement de l’kono- 
mie et le redemmage des  mouvements  sociaux  &ouf- 



g$nb-il des agents Pconomiques mtieipmt les hausses 
dans le but de prBserver B tout  moment  leurs  revenus 
r&els. Les promoteurs du plan voulaient,  pour  briser le 
cercle  infernal,  kliminer totalement la  memoire de 
I’inflation.  C’est  le  premier  but  vis& par l’ensemble des 
mesures-chocs, mncsnc6es par effet de surprise, par le 
prBsident Smey le 28 fevpier 1984 : 

tout d’abord,  la  reforme  monetaire  substituant au 
cruzeiro en cours  le ‘‘Cr~zado~~, valant  mille cruziros, 
avait  valeur symbolique pour marquer une nouvelle  5re. 
visant hm&liatement une “inflation zero9’, le gouver- 
nement gela  les prix pour un temps ipld6kdnE, au 
niveau atteint h la  veille de l’annonce du p h .  Un 
organisme  d‘Etat, %a Superintendance au ravitaille- 
ment (SUNAB), etait charge du contrele des prix, 
mais chaque  citoyen etaie invite B dknoncer les 
hausses de  prix  sauvages, et les comergmts contre- 
venants  risquaient  l’emprisonnement  et la fermeture 
de leur Ctablissement. 

f3 l’indexation  automatique  des salaires, une fois l’an, 
limitait les reajustements ?I BO 40 de  l’inflation accu- 
mulCe au cours de l’mnk, le partage des gains de 
productivit6  devant Ctre  n6goci6 avec le patronat. 
Toutefois, un reajustement  anticip6, le “gatibo”, etait 
autoris6  pour un niveau  d‘inflation atteignant 20 %. 
Pour pr6venir  les  risques de &cession, les salaires 
furent  reajustes il leur vdeur delle moyenne des six 
mois pn%&lents, avec une melisration de 8 %, 
p o d e  mCme B 15 40 en faveur  du salaire minhum, 
lors du dharrage du Plu. 
la vieille  aspiration des syndicats ouvriers peur 
l’instauration d‘une indemiE de chernage fut satis- 
faite ; servie  durant  quatre  mois  aux  travailleurs lieen- 
cies de leur  emploi  justifiant de trente-six mois de 
versement h la S&@urit& sociale,  elle  est  proportion- 
nelle au salaire du ’bbntficiaire,  sans Ctre jamais infe- 
rieure B 76 % du salaire  minimum. 
les contrats comportant  des  paiements B terne en 
cruzeiros  devaient Ctre  calcul6s  en  cruzados, et les 
taux d‘int&r&ts calculCs  en valeur  rkelle et f i e ,  sans 
indexation.  Seule, I’Cpparpe populaire  ben6fnciait 
d’une indexation  mcsnktaire sur l’inflation. 

., enfm, pour briser la sp5culation  sur  le  dollar, le plan 

LES P L m S  BE STABILISATION 
ECBNOMIQUE 

ET LES ~ ~ ~ ~ ~ E ~ $  ~~~E~~~ 
L’malyse portera surtout sur le p h  Cruzado et le gelait îes taux de change de celui-ci. 

plan Colbr, parce qu’ils ils difarent sensiblement et ~ ~ ~ 0 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ * ~ ~ , ~ ~ ~  dllphn 
parce que leur dur& d‘application a et6  plus prolong& 
que celle des deux autres. Bks le premier jour, des commerçants  cherchkrent B 

changer  subrepticement  les Ctiquettes avec  des prix A la 

La logique de ce premier  plan de stabilisation dit cation du plan, les sanctions pr6vues  frappkrent de 
“hCt6rmioxe” repose sur l’hypthkse d‘une spirale nombreux  contrevenants. L’melioration des revenus 
inflationniste auto-alimentbe par le comportement salariaux  aboutit h une  consommation  accbl&rCe, B 

h p b n  C ~ Z ~ O  (28fkvrier J986-dtcembre 6986) hausse.  ais, au moins dans le  premier  mois Cappli- 
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laquelle  participaient  les  couches  populaires. Au mois 
d‘avril,  l’inflation  Ctait  proche de zero et dans certaines 
regions, on constatait  même  une  deflation. A Recife  par 
exemple,  des  produits de base  comme  le riz et le haricot 
noir  diminubrent  respectivement de 3,5 et 3,6 %. 
Toutefois, en juin, le coût de la vie  subit  une  hausse  plus 
accentuee, de 1,27 % et surtout, la part  de  l’alimenta- 
tion  repartait & la hausse,  avec un taux officiel de 
+ 0,45 %, encore  accentue en juillet (+ 1,2 %); pour 
l’aliment  populaire  par  excellence  qu’est la farine  de 
manioc, la hausse  atteignait 23,2 %... Mais  partout,  dbs 
la fin  avril,  beaucoup de produits  disparaissaient  des 
6talages,  surtout le lait et la viande,  mais  aussi  des 
produits  comme les tomates  et  même, & Recife,  en 
pleine  zone  sucrie re... le  sucre ! Toutefois,  qui  pouvait 
et acceptait de payer  au  marche  noir  souffrait peu de 
cette p h r i e ,  trouvant, dans les  arribre-boutiques, 
viande et lait en  poudre.  En octobre 1986, le  plan Ctait 
dej&  bien  essouffle,  les  etalages peu achalandQ et les 
boucheries fermks ; les  couches  sociales  aisees  recou- 
raient au marche noir. Jusqu’en  novembre, le gouver- 
nement,  paralyse  par des &hCances electorales  impor- 
tantes,  ne  put  prendre  des  mesures  correctives Cner- 
giques.  Il lui fallut  attendre le 21 novembre 1986 pour 
promulguer le “Cruzado  II”,  d6cr6tant un relhement 
sensible  des  taxes  sur les voitures,  les  cigarettes, les 
boissons et les tarifs publics, ce qui  lui  valut  l’impopu- 
larit6,  tant  auprbs  des  couches  aisees  que  des  couches 
populaires. 

Les  commerçants  adoptbrent  alors  une  strategie  de 
detournement  des  mesures de gel  des  prix  du  plan 
Cruzado,  par  une  baisse de la qualite,  des  changements 
de conditionnement, des dissimulations de poids,  etc. 
Les  hausses de prix,  d‘abord  deguiskes,  furent  assorties 
en  janvier 1987 de menaces de desobeissance  civile. A 
cette date, le plan etait depasse et l’inflation  avait  forte- 
ment  repris.  En juin 1987, le  plan  Bresser dkrbtant un 
nouveau  gel  des  prix,  mais  surtout  des  salaires,  ne 
parvint  pas & corriger  la  tendance  inflationniste  et & la 
fin de l’annee 1987, l’inflation  atteignait 366 %. 
L’alimentation  avait  augment6 de façon  vertigineuse : 
selon  1’Estado  de Sa0 Paulo  du 13 janvier 1988, le lait 
de qualit6  inferieure  avait  augmente de 677 %, la farine 
de manioc, de 8 745 %, le pain, de 654 %, le  sel,  de 
616 9%. La  valeur  des  salaires  subissait une  nouvelle 
chute, malgd des  reajustements de plus  de 337,6 %. En 
octobre 1987, selon les donnks du DIEESE, un 
travailleur de Sa0  Paulo  (capitale  economique  du  pays) 
percevant le salaire  minimum  devait mvailler plus  de 
204 heures  pour  acquerir  une  ration  alimentaire  de 

base,  contre 176 heures 50 minutes  en  octobre 1986 et 
156 heures  en  novembre 1985. A la fin de 1987, la dM- 
rioration du pouvoir  d’achat  de  l’alimentation  vida les 
commerces  alimentaires  de  detail de leur  clientble,  en 
particulier  les  boucheries. Le marasme de la demande 
se repercuta  sur la production, dans un rdflexe de 
dajustement de l’offre A la demande. 

L’échec du plan Cruzado dans le domaine de 
l’alimentation 

Le  plan  Cruzado  a  debute  lors  d’une  @riode de red6- 
manage de l’&onomie  bresilienne,  accompagnee 
d‘une forte remontk de l’emploi et des salaires (+ 15,2 
% en  termes reels  entre  janvier  et  septembre 1985), 
donc  de la demande, au  moment oh l’offre de produits 
alimentaires  souffrait  d‘une  diminution des recoltes 
dans les  regions  agricoles  les  plus  dynamiques et les 
plus  productives,  le  Sud et le  Centre-Ouest, & la suite 
d‘une  secheresse prolongCe. Mais  au  moment de 
l’entrk en  vigueur  du  plan,  les  ajustements  au  prix  reel 
des produits  agricoles  n’avaient  pas  encore et6 &Pr- 
cut6s  sur  l’ensemble  des  produits,  si  bien  que le gel  des 
prix  conduisait A la vente & perte  de  certains  d‘entre  eux. 
La fiiiere de la boucherie  a  allegue  cette perte pour 
expliquer  la  disparition de la viande des Ctals et justifier 
les  prix  des  ventes  clandestines.  En  revanche,  tandis 
que  l’amelioration  des  revenus  des  couches  populaires 
a  enflamme la demande  alimentaire,  l’absence  d‘enca- 
drement du cddit a  favorise la constitution de stocks 
spCculatifs. La multiplication  des  moyens de paiement 
ajoutes  aux  agios pdleves sur  les  ventes  par la pratique 
du marche  noir  ont  en  fait  alimente  une  inflation  reelle 
importante, non reflet6e dans les  statistiques  officielles. 
Paralyse  par la perspective  electorale,  le  gouvernement 
n’a  pu  proCeder  en  temps  utile  au  reajustement des  prix 
& la valeur  reelle  des  marchandises  et  des  services, se 
contentant  de  palliatifs  comme  la  reduction de l’impôt 
sur la circulation  des  marchandises  pour la viande 
bovine,  au  detriment  des  recettes  fiscales  des  quatre 
Etats  les  plus  producteurs.  Les  importations  massives 
de  produits  alimentaires  ont  alourdi la balance  commer- 
ciale,  .souvent  même sans que  ces  produits  arrivent 
dans les commerces  de  detail. 

Le  plan  Bresser de 1987 et le  plan  Verao de jahvier 
1989 ne  reussirent & contenir  l’inflation audessous  de 
10 % par  mois  que  durant  quatre  mois pour le premier 
et  trois  mois  pour  le  second. A la veille de l’en&&  en 
vigueur  du  plan  Collor,  l’inflation  br&ilienne  depas- 
sait 1 O00 % par an. 



Le grlm Cdbr 
Son  ambition  premikre, outre le controle de l'infla- 

tion dans des  limites plus raisonnables,  est  la  neurrali- 
sation du dkficit  public. Comme le plan Quzado, il 
s'accompagne  d'une &forme mon$taire par la substitu- 
tion du cruzeiro au cruaado du plan  de  1986. Comme 
lui, il gkle les prix, mais pour  une courte duret" d'un 
mois, leur &justement  devant Ctre ensuite pr6fix6 en 
fonction de 19inflation pr6we. s, contrairement au 
p h  h a a d o ,  n s'attaque  aux s, gel& & k &te 
du 17 mas 1990,  dont le r&justement depend de  nego- 
chtions avec les employeurs, pur les aligner sur 'les 
gains de productivit6. II prwMe surtout & une  retenue 

iate Be I'Cpmgne d6passant  50 000 mmdos 
francs) dumt dix-huit mois, les fonds  ainsi 

retenus  devant servir & fiancer des secteurs jug&s prio- 
ritaires. L'assainissement des finances  publiqu 
par l'ajustement  des W s  publics & leur coût 
la suppression d'un certain  nombre  d'organismes 
publics, h rMuction  du  nombre de fonctionnaires dans 
lL'ensemb1e des adminismtions et la vente au secteur 
prive de biens et d'entreprises appartenant B l'Etat. 
Enfin, b pIm prkvsit  une augmentation des bpSts et 

den5 par le gouvernement comme un plm de  recons- 
truction mtionde, regroupe la plus grande serie de 
mesures jamais adopth Bans l'histoire  $conornique du 
Br&il. 

19ksbrntion d'un h p b t  SUT la fortune. ce plan, consi- 

h 5  @?flets du plan collor 
Apr&s six mois de fonc~onnement, le plan a abouti B 

une tri% forte r6ession : le gel des liquidites, malgr& les 
assougBssements dans le deblocage des fonds de 
r6sme des  entreprises dbs 1e mois d9avri19 a durant les 
premi8res s c h a  paralys6 totalement.  l'activitk 
6mnomique,  engendrant la faillite  des  entreprises  les 
plus faibles  et des vagues de licenciement des salai&, 
tandis que les plus  grandes prodaaient B des mises & 
pied provisoires, en attendant des ajustements r&luisant 
la kg m. Outre l'augmentation du ch6mage 
qui a s s M b s  du secteur  prive,  mais Cgale- 
ment un g m d  nombre de fonctionnaires,  beaucoup  de 
salaires restent  geles au niveau de mars 1996,  ceux de 
la fonction  publique, mais aussi  ceux des salaries les 
moins  bien pay& du  secteur  prive,  dont le puvoir de 
n6goeiation  est  nul,  face  aux  menaces de la recession, 
meme si l'activitb a un  peu repris.  L'inflation,  aprks un 
temps de freinage  consecutif  au  gel total des prix 
decrCt6  jusqu'au 15 avril, a repris  apr&  leur  deblocage 
progressif,  notamment  pour  les prix alimentaires. En 
septembre,  ceux-ci  ont  pratiquement  retrouve  leur 

libertt!, et le taux d'inflation g C d d  est d6jh de 300 Q. 
Cependant, malgr6 une pression B la hausse  due 2 des 
chutes de l'offre de  certains  produits  agricoles durant la 
@iode de soudure,  la  variadon des prix d i e n h h s ,  
en hausse de 183 %, a et6 inf6rieure celle de l'infla- 
tion. Et contrairement B ce qui s'est pass6 durant le 
deroulement du plan Cmmdo, la demande s'est  consi- 
derablement  reduite et les  magasins ont toujours et6 
achdand6s. Pour  pr6venir les incidences de cette n5duc- 
tion de la demande sur la production  agricole de l'annCe 
1991,  le  gouvernement  Collor a &abc&, en août 1996, 
une serie  de  mesures  destin& B Cviter  une r6mction de 
la production  des denr6es de base consommees en 
particulier par les couches populaires, le riz et le maïs 
notamment, mais aus$i  le haricot noir et le mani0e. 
E'octroi de cr6dits B intMts faibles  doit être consenti 
aux petits producteurs  pour finmer ces  cultures. La 
mesuPe originale de ce projet est la r6gionalisation  des 
prix minimums garantis 2 la production,  les plus avan- 
tageux $tant rCservCs aux agriculteurs des  regions  les 
plus  urbanis&s ; il s'agit d'une incitation B la produc- 
tion des zones proches des $rands centres, pour que, par 
la suite, la vente des p uits sur les marc$& urbains 
soit dCgag6 le plus  possible des coûts de vansport . 

CBN@EUS%ON 
Les vastes plans de  r&gulation de %'&esnomie, pas 

plus que  les  actions au  coup par coup entreph par les 
divers  gouvernements  du pays ne sont panvenus B 
r6soudre  les  problemes dimentaires posCs aux  masses 
urbaines pauvm. Les derniers plans de  stabilisation, 
par leur  laxisme  vis-&-vis des liquidit6s  monetaires 
comme le pIan Cruzado, ou au contraire par leur rigueur 
extrCme comme le plan Collor, n'ont pu freiner  19infla- 
tion dans des limites  supportables. L'm6lioration du 
pouvoir d'achat des salaires par le blocage  des prix n'a 
&te qu'une brkve  illusion,  rapidement  battue  en  br&che 
par l'aggravation des prix rCels des mxchmdises dans 
le processus de p5nurie  de l'offre intervenue durant  le 
plan Cruaado, ou par les restrictions brutdes impos 
B la demande  par le plan  Collor, en raison des  atteintes 
aux salaires  resultant  directement des pertes d'emploi 
ou indirectement  de la recession conskutive B la 
contraction des liquidies mon6taires. A plus ou moins 
breve kchCmce, tous ces plans  semblent  avoir  abouti B 
une  amputation  aggravCe  du  pouvoir  d'achat  des  glus 
faibles  revenus,  ceux pour lesquels  l'alimentation 
constitue le  chapitre  majoritaire  et  incompressible du 
budget  familial. 
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